TITRE TEXTE : Loi n° 99-05 du 29 janvier 1999 modifiant certaines dispositions du Code pénal. 
Article premier .- Les articles 4, 80, 238, 239, 240, 294 alinéa 2, 320 du Code pénal sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 
" Article 4.- Nul crime, nul délit, nulle contravention ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas prévues par la loi ou le règlement avant qu’ils fussent commis ".
" Article 80.- Les autres manœuvres et actes de nature à compromettre la sécurité publique ou à occasionner des troubles politiques graves, à enfreindre les lois du pays, seront punis d’un emprisonnement, de trois ans au moins et de cinq ans au plus et d’une amende de 100.000 à 1.500.000 francs. Les coupables pourront en outre être frappés d’interdiction de séjour ".  
Tout individu qui aura reçu, accepté, sollicité, ou agréé des dons, présents, subsides, offres, promesses, ou tous autres moyens, en vue de se livrer à une propagande de nature à compromettre la sécurité publique ou à occasionner des troubles politiques graves, ou à inciter les citoyens à enfreindre les lois du pays, sera puni d’un emprisonnement d’un an au moins et de cinq ans, ou plus, et d’une amende égale au double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues ou demandées, sans que ladite amende puisse être inférieure à 100.000 francs. Les coupables pourront en outre être frappés d’interdiction de séjour. 
Il ne sera jamais fait restitution des choses reçues, ni de leur valeur ; elle seront confisquées au profit du trésor ". 
" Article 238. – Toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre un ou plusieurs crimes ou délits contre les personnes ou les propriétaires, constituent un crime ou un délit contre la paix publique ". 
" Article 239. – Sera puni de la peine des travaux forcés à temps de dix à vingt ans ou de la peine correctionnelle de cinq à dix ans selon le cas, quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l’article précédent . 
Les personnes qui se seront rendues coupables du crime ou délit mentionné au présent article seront exemptes de peine si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités constituées l’entente établie ou fait connaître l’existence de l’association ". 
" Article 240.- Sera puni de la peine des travaux forcés à temps de dix à vingt ans ou de la peine correctionnelle de cinq à dix ans selon le cas, quiconque aura sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes ou délits prévus à l’article 238 en leur fournissant les instruments de ces infractions, moyens de correspondance, logement ou lieu de réunion. 
Le coupable sera en outre frappé de l’interdiction de séjour pendant une durée de cinq à dix ans. 
Seront toutefois applicables aux coupables des faits prévus au présent article, les dispositions contenues dans l’alinéa 2 de l’article 239. " 
" Alinéa 294, aliéna 2. – Quand les violences ci-dessus spécifiées auront été commises sur une personne du sexe féminin ou une personne particulièrement vulnérable en raison de son état de grossesse, de son âge avancé ou de son état de santé ayant entraîné une déficience physique ou psychique, le coupable sera puni d’un emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende de 30.000 à 150.000 francs. Le sursis à l’exécution de la peine ne pourra être prononcé ". 
" Article 320. – Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui par violence, contrainte, menace ou surprise est un viol. 
Le viol sera puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans. 
S’il a entraîné une mutilation, une infirmité permanente ou si l’infraction a été commise par séquestration ou par plusieurs personnes, la peine ci-dessus sera doublée. 
S’il a entraîné la mort, les auteurs seront punis comme coupables d’assassinat. 
Si l’infraction a été commise sur un enfant au-dessous de 13 ans accomplis ou une personne particulière, vulnérable en raison de son état de grossesse, de son âge avancé ou de son état de santé ayant entraîné une déficience physique ou psychique, le coupable subira le maximum de la peine. 
Quiconque aura commis ou tenté de commettre un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violences, contre des individus de l’un ou l’autre sexe sera puni d’une peine d’emprisonnement de cinq à dix ans. 
Si le délit a été commis sur la personne d’un enfant au-dessous de l’âge de 13 ans accomplis ou une personne particulièrement vulnérable en raison de son état de grossesse, de son âge avancé ou de son état de santé ayant entraîné une déficience physique ou psychique, le coupable, subira le maximum de la peine ". 
" Article 322.- Dans les cas prévus aux articles 319, 320, 320-1, 320-2 et 321, il ne pourra être prononcé de sursis à l’exécution de la peine ". 
Art.2. - Le Code pénal est complété par les articles 297 bis, 299 bis, 319 bis, 320 bis, 320 ter, 379 bis ainsi libellés : 
"Article 297 bis. – Celui qui aura volontairement fait des blessures ou porté des coups ou commis toute autre violence ou voie de fait à son conjoint sera puni d’une peine d’emprisonnement d’un an à cinq ans et d’une amende de 50.000 à 500.000 francs s’il est résulté de ces violences une maladie ou une incapacité totale de travail de plus de vingt jours. 
Lorsque les blessures ou les coups ou d’autres violences ou voies de fait n’auront pas occasionné une maladie ou une incapacité totale de travail d’une durée égale à celle mentionnée à l’alinéa précédant, le coupable sera passible des peines prévues à l’alinéa 2 de l’article 294. 
Dans les cas visés aux deux premiers alinéas du présent article, le sursis à l’exécution des peines ne sera pas prononcé. 
S’il est résulté des différentes sortes de violence, la mutilation, l’amputation ou la privation de l’usage d’un membre, la cécité ou la perte d’un œil ou autres infirmités permanentes, la peine sera celle des travaux forcés à temps de dix à vingt ans. 
Si les coups ou violence habituellement pratiqués ont entraîné la mort sans intention de la donner, la peine des travaux forcés à perpétuité sera toujours prononcée.  
Si les coups ou violence habituellement pratiqués ont entraîné, les auteurs seront punis comme coupables d’assassinat." 
" Article 299 bis.- Sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans quiconque aura porté ou tenté de porter atteinte à l’intégrité de l’organe génital d’une personne de sexe féminin par ablation totale ou partielle d’un ou plusieurs de ses éléments, par infibulation, par insensibilisation ou par tout autre moyen. 
La peine maximume sera appliquée lorsque ces mutilations sexuelles auront été réalisées ou favorisées par une personne relevant du corps médical ou paramédical. 
Lorsqu’elles auront entraîné la mort, la peine des travaux forcés à perpétuité sera toujours prononcée. 
Sera punie des mêmes peines toute personne qui aura, par des dons, promesses, influences, menaces, intimidations, abus d’autorité ou de pouvoir, provoqué ces mutilations sexuelles ou donné les instructions pour les commettre ". 
" Article 319 bis. – Le fait de harceler autrui en usant d’ordres, de gestes, de menaces, de paroles, d’écrits ou de contraintes dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 50.000 à 500.000 francs. 
Lorsque la victime de l’infraction est âgée de moins de 16 ans, le maximum de la peine d’emprisonnement sera prononcé ". 
" Article 320 bis. – Tout geste, attouchement, caresse, manipulation pornographique, utilisation d’images ou de sons par un procédé technique quelconque, à des fins sexuelles sur un enfant de moins de seize ans de l’un ou l’autre sexe constitue l’acte pédophile puni d’un emprisonnement de cinq à dix ans. 
Si le délit a été commis par un ascendant ou une personne ayant autorité sur le mineur, le maximum de la peine sera toujours prononcé. 
La tentative est punie comme le délit consommé ". 
" Article 320 ter. – Le fait de favoriser la corruption d’un mineur est puni d’un emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 100.000 à 1.500.000 francs. Les peines encourues sont de trois à sept ans d’emprisonnement et de 200.000 à 3.000.000 francs d’amende lorsque le mineur est âgé de moins de treize ans accomplis. 
Les mêmes peines sont notamment applicables au fait, commis par un majeur, d’organiser des réunions comportant des exhibitions ou des relations sexuelles auxquelles un mineur assiste ou pratique ". 
" Article 379 bis.- Quiconque aura reçu des avantages ou des commodités matérielles, des prestations ou se serait fait fournir des services en employant soit des manœuvres frauduleuses quelconques, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, sera puni des peines prévues à alinéa premier de l’article précédent ". 
